

  Couverture




  

    [image: Couverture]

  




  

    

      

        	

          Avertissement au lecteur


        

      


    

  




  Les informations contenues dans cet ouvrage sont celles connues au 9 mai 2024. Elles ne sauraient se substituer à celles délivrées par les organismes officiels compétents, ni aux conseils délivrés par les professionnels. Nous attirons votre attention sur le fait que certaines informations ne sont pas traitées ou communiquées régulièrement. Par ailleurs, l’esprit synthétique de cet ouvrage oblige à des concessions rédactionnelles.




  




  Les auteurs :




  Céline Mahinc, courtier conseil en gestion de patrimoine (Eden Finances) ; FRICS ; enseignante en Écoles et Universités.




  Blandine Roul, notaire, membre du Groupe Monassier Réseau notarial.




  




  Remerciements :




  Les Éditions Arnaud Franel remercient le Groupe Monassier pour sa contribution




  http://groupemonassier.com/




  Les Éditions Arnaud Franel remercient l’Anacofi Immo pour sa contribution




  http://anacofi-immo.fr/




  




  

    

      

        	

          BOUTIQUE ARNAUD FRANEL




          www.arnaudfranel.com


        

      


    

  




  –Pour en savoir plus sur nos ouvrages, accéder à l’ensemble de nos références, consulter les nouveautés et commander nos ouvrages en ligne…




  –Et rejoignez notre communauté [image: ]




  

    

      

        	

          www.arnaudfranel.com


        

      


    

  




  SOMMAIRE




  1. Acquisition




  1.1 Les professionnels de la transaction




  1.1.1 L’agent immobilier




  1.1.2 Le délégataire




  1.1.3 Le chasseur immobilier




  1.1.4 Le coach immobilier




  1.1.5 Cas particulier : le marchand de listes




  1.1.6 Le notaire




  1.1.7 Le géomètre expert




  1.1.8 Le bureau d’études




  1.1.9 L’expert




  1.1.10 Le diagnostiqueur




  1.2 L’administratif




  1.2.1 Le mandat de l’agent immobilier




  1.2.2 Le bon de visite




  1.2.3 Les documents que le vendeur doit fournir




  1.2.4 Les différents types d’avant-contrat




  1.2.5 Garanties de l’acquéreur




  1.3 L’achat dans le neuf




  1.3.1 La vente d’un bien construit




  1.3.2 La vente en l’état futur d’achèvement




  1.3.3 La vente à terme




  1.4 L’achat dans l’ancien




  1.4.1 Le viager




  1.4.2 La location accession




  1.4.3 Le réméré




  1.5 Les modes de détention




  1.5.1 Le démembrement de propriété




  1.5.2 La société civile immobilière




  1.5.3 La tontine




  1.5.4 La SARL de famille




  2. Crédit - Assurances - Garanties




  2.1 Rappels législatifs




  2.2 Le courtier en crédit




  2.2.1 Réglementation




  2.2.2 Les compétences exigées des intermédiaires en crédits immobiliers




  2.2.3 Mandat obligatoire




  2.2.4 Rémunération et devoir de conseil




  2.3 Les éléments d’un crédit immobilier




  2.3.1 L’apport personnel




  2.3.2 La capacité d’emprunt




  2.3.3 Le taux effectif global




  2.3.4 Les échéances




  2.4 Les garanties du prêt




  2.4.1 Sûreté réelle immobilière




  2.4.2 Sûreté personnelle




  2.5 L’assurance de prêt




  2.5.1 Les différents contrats d’assurance de prêt




  2.5.2 Mise en œuvre de la délégation d’assurance




  2.6 Les garanties du contrat d’assurance de prêt




  2.7Connaissances principales des droits et obligations liés au contrat de prêt




  2.7.1 Le délai de réflexion




  2.7.2 Le droit à rétractation




  2.7.3 Interdépendance des opérations




  2.7.4 L’utilisation des fonds




  2.7.5 La domiciliation bancaire




  2.7.6 Le choix de l’assurance de prêt




  2.7.7 L’emprunteur a l’obligation de rembourser




  2.7.8 La garantie du prêt




  2.7.9 La gestion des dettes en fonction de l’environnement matrimonial




  2.8 Les principaux prêts immobiliers




  2.8.1 Les prêts destinés à l’acquisition de la résidence principale




  2.8.2 Les prêts destinés à l’investissement locatif




  2.8.3 Les autres prêts




  2.8.4 Les prêts travaux




  2.8.5 Le financement participatif en prêt




  2.8.6 La renégociation de crédit




  3. Construction




  3.1 Les professionnels de la construction




  3.1.1 L’architecte




  3.1.2 Le promoteur immobilier




  3.1.3 Le constructeur




  3.2 Les règles d’urbanisme




  3.2.1 Cadre législatif




  3.2.2 Cadre réglementaire : notions générales




  3.2.3 Les bases des schémas d’aménagement et des plans d’urbanisme




  3.2.3.3 Le Plan local d’urbanisme (PLU)




  3.3 Les autorisations de construire




  3.3.1 Le certificat d’urbanisme




  3.3.2 Le permis de construire




  3.3.3 La déclaration préalable de travaux




  3.3.4 Le permis d’aménager




  3.3.5 Le permis de démolir




  3.3.6 La déclaration d’achèvement de travaux




  3.3.7 La contestation d’autorisation d’urbanisme




  3.3.8 Changement de destination, d’affectation




  3.4 Les réserves foncières




  3.4.1 Les droit de préemption




  3.4.2 Les servitudes




  3.5 Quelques contrats de construction




  3.5.1 Le contrat de construction d’une maison individuelle avec fourniture de plan




  3.5.2 Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA)




  3.5.3 Contrat de promotion immobilière (CPI)




  3.5.4 Contrat de maîtrise d’œuvre




  3.5.5 Contrat d’entreprise




  3.5.6 Vente d’un immeuble à rénover (VIR)




  4. Fiscalité de l'immobilier




  4.1 La fiscalité de l’acquisition




  4.1.1 Taxe d’aménagement




  4.1.2 Impôts sur la transmission à titre gratuit




  4.1.3 Impôts sur la transmission à titre onéreux liés au transfert de propriété




  4.1.4 LA SCI, cas particulier de la tontine




  4.2 La fiscalité de la détention




  4.2.1 Taxes des collectivités territoriales




  4.2.2 Taxe sur les logements vacants




  4.2.3 Crédit d’impôt




  4.2.4 Les avantages fiscaux liés à la rénovation de l’immobilier : la TVA à taux réduit




  4.2.5 Impôts sur le patrimoine




  4.2.6 Imposition sur les revenus de l’investissement locatif, cas particulier de la SCI




  4.2.7 Impôts à finalité sociale




  4.2.8 Les principes de l’immobilier procurant des avantages fiscaux




  4.3 La fiscalité de la cession




  4.3.1 Base imposable et calcul




  4.3.2 Abattements pour durée de détention




  4.3.3 Abattements exceptionnels sur le montant de la plus-value




  4.3.4 Exonérations




  4.3.5 Surtaxe sur PV supérieures à 50 000 €




  4.3.6 Cas de la SCI




  4.3.7 Le démembrement de propriété




  4.3.8 Cas de la tontine




  4.3.9 Cas de la location meublée




  5. Fiscalité des investissements




  5.1 Impositions sur les revenus de l’investissement locatif




  5.1.1 Revenus fonciers




  5.1.2 Revenus BIC




  5.2 Les régimes d’incitation à l’investissement locatif




  5.2.1 Investissements locatifs agissant en déduction des revenus fonciers




  5.2.2 Investissements locatifs agissant en réduction d’impôt




  5.3 Le plafonnement global des niches fiscales




  6. Gestion locative




  6.1 La location nue




  6.1.1 Les documents que le bailleur peut exiger




  6.1.2 Le bail de location




  6.1.3 Les charges locatives




  6.1.4 Le dépôt de garantie




  6.1.5 Le congé




  6.2 La location meublée




  6.2.1 Location meublée pour la résidence principale du locataire




  6.2.2 La location saisonnière ou touristique




  6.2.3 La Location meublée de courte ou moyenne durée




  6.2.4 Location meublée en résidence services




  6.3 Les assurances loyers impayés




  6.3.1 La garantie Visale




  6.3.2 La garantie loyers impayés (GLI)




  6.4 Gestion des impayés




  6.4.1 Résiliation du bail




  6.4.2 Expulsion




  7. Copropriété et syndic




  7.1 L’organisation de la copropriété




  7.1.1 Immatriculation obligatoire




  7.1.2 Le règlement de copropriété




  7.1.3 Fiche synthétique de la copropriété




  7.1.4 Le carnet d’entretien




  7.1.5 Le Diagnostic technique global (DTG)




  7.1.6 Le Plan pluriannuel de travaux




  7.1.7 Bilan ou audit énergétique




  7.1.8 Les parties communes et privatives




  7.1.9 L’assemblée générale




  7.2 Les finances de la copropriété




  7.2.1 Budget prévisionnel




  7.2.2 Provisions sur charges




  7.2.3 Provisions pour travaux




  7.2.4 Fonds travaux




  7.2.5 Le compte bancaire séparé




  7.2.6 Les charges de copropriété




  7.3 Les instances de la copropriété




  7.3.1 Le syndicat des copropriétaires




  7.3.2 Le conseil syndical




  7.3.3 Le syndic de copropriété




  7.3.4 Le syndic bénévole




  7.3.5 Les copropriétés en difficulté




  8. Immobilier financier




  8.1 Les SCPI




  8.1.1 Principe




  8.1.2 Différentes catégories de SCPI




  8.1.3 La SCPI peut être à capital fixe ou capital variable




  8.1.4 Comment choisir




  8.1.5 La fiscalité




  8.1.8 En direct ou via un contrat d’assurance vie ?




  8.2 Les OPCI grand public




  8.2.1 Principe




  8.2.2 Les OPCI sont divisés en 2 grandes catégories




  8.2.3 Le cadre juridique des OPCI




  8.2.4 Composition et fonctionnement




  8.2.5 Les exemples d’avantages des OPCI




  8.2.6 Les exemples de risques des OPCI




  8.2.7 La fiscalité




  8.3 Les FIA par objet ou autres FIA




  8.4 Les SIIC




  8.5 Les OPCVM Immobilier




  8.6 Les SCI sous forme d’UC




  8.7 Le financement participatif




  9. Annexes




  9.1 Annexes des chapitres




  9.1.1 Exigences de la RE 2020




  9.1.2 Destinations et sous-destinations




  9.1.3 Usufruit : barème




  9.1.4 PAS – Montant du prêt/type d’opération




  9.1.5 PAS – Plafonds de revenus et taux




  9.1.6 Prêt social de location-accession (PSLA)  : calcul du plafond redevance locative




  9.1.7 PTZ




  9.1.8 PEL : prime d’État (historique)




  9.1.9 PEL : taux d’emprunt (historique)




  9.1.10 Éco-PTZ




  9.1.11 Abattement DMTG – Lien de parenté




  9.1.12 Barème progressif DMTG – Donation entre époux et partenaires pacsés




  9.1.13 Barème progressif DMTG – Enfants et ascendants




  9.1.14 Barème progressif DMTG – Autres tiers




  9.1.15 TVA à taux réduit – Plafonds de prix au m2 / zone géographique




  9.1.16 TVA à taux réduit – Ménages éligibles




  9.1.17 Taxe d’aménagement




  9.1.18 IFI : barème




  9.1.19 Taxes additionnelles à la taxe d’habitation : prélèvements sur la valeur locative de certains locaux




  9.1.20 Abattement pour durée de détention




  9.1.21 Pinel : plafonds de loyers




  9.1.22 Pinel / Denormandie / Duflot : plafonds de ressources




  9.2 Autres annexes




  9.2.1 IRPP : barème




  9.2.2 Location : indice de révision des loyers d’habitation




  9.2.3 Taux d’intérêt légal




  9.2.4 Délais d’achèvement du logement




  9.2.5 Performance énergétique minimum




  9.2.6 Loi Climat et Résilience : les dates clé pour le logement




  ☐ NOTES




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  




  
1. ACQUISITION




  

    

      

        

          	

            SOMMAIRE


          

        


      

    




    1.1 Les professionnels de la transaction




    1.1.1 L’agent immobilier




    1.1.2 Le délégataire




    1.1.3 Le chasseur immobilier




    1.1.4 Le coach immobilier




    1.1.5 Cas particulier : le marchand de listes




    1.1.6 Le notaire




    1.1.7 Le géomètre expert




    1.1.8 Le bureau d’études




    1.1.9 L’expert




    1.1.10 Le diagnostiqueur




    1.2 L’administratif




    1.2.1 Le mandat de l’agent immobilier




    1.2.2 Le bon de visite




    1.2.3 Les documents que le vendeur doit fournir




    1.2.4 Les différents types d’avant-contrat




    1.2.5 Garanties de l’acquéreur




    1.3 L’achat dans le neuf




    1.3.1 La vente d’un bien construit




    1.3.2 La vente en l’état futur d’achèvement




    1.3.3 La vente à terme




    1.4 L’achat dans l’ancien




    1.4.1 Le viager




    1.4.2 La location accession




    1.4.3 Le réméré




    1.5 Les modes de détention




    1.5.1 Le démembrement de propriété




    1.5.2 La société civile immobilière




    1.5.3 La tontine




    1.5.4 La SARL de famille


  




  

    

      

        

      



      

        

          	

            LES CHIFFRES ESSENTIELS DU MARCHÉ DE L’IMMOBILIER




            (Sources : Notaires, Fnaim, FPI, Crédit Foncier, Century, ACPR, CGDD, ANAH)


          

        




        

          	

            –Environ 875 000 ventes de logements anciens en France en 2023.




            –Les ventes de logements neufs baissent à environ 95 000 (– 25 % vs 2022 35 % consacrées à l’investissement.




            –Prix au national : dans l’ancien : environ – 2 % ; dans le neuf : + 1 %.


          

        


      

    


  




  

    

      

        

      



      

        

          	

            NOUVEAUTÉS


          

        




        

          	

            –Rappels :




            –2 h en déontologie ET 2 h de formation en non-discrimination obligatoires, parmi les 42 h pour les pro immo ;




            –nouvel affichage des honoraires maximum (transaction, gestion, location) et qui en a la charge ;




            –5e rectificative AMLD en vigueur depuis juin 2021 ; il faut mettre à jour les protocoles LCB FT ;




            –API Registre des Bénéficiaires Effectifs (RBE) : un site pour vous inscrire et accéder aux datas.




            –CIL (carnet informations logement) : obligatoire depuis le 01/01/2023 pour certains logements.




            –DPE “nouvelle génération” pour les annonces (et pour rappel, DPE opposable depuis le 01/07/2021 : la responsabilité contractuelle du propriétaire peut être engagée).




            –Audit énergétique obligatoire pour certains logements à partir du 01/04/2023 ; doit être fourni dès la première visite.




            –DPE : interdiction de location pour tous les biens à consommation > 450 kWh/m2 en énergie finale et pour tous les “G” à partir du 01/01/2025.




            –Recul du trait de côte : à partir du 01/01/2023, particuliers et agents immobiliers doivent déclarer si le bien à vendre ou à louer se situe dans une zone à risque de submersion marine du fait de l’érosion côtière et de la montée du niveau de la mer liée au changement climatique.




            –L’état des risques naturels et technologiques (ERP) doit être fourni dès la première visite.




            –Depuis le 15/05/2022 : nouvelle obligation pour les agents commerciaux exerçant en EI.


          

        


      

    


  




  
1.1. Les professionnels de la transaction




  
1.1.1 L’agent immobilier




  L’agent immobilier est un mandataire professionnel pour le compte d’autrui qui apporte son concours aux opérations juridiques portant sur les biens immobiliers, les fonds de commerce ou les parts de sociétés immobilières, et exerce ainsi une action d’entremise dans l’immobilier, c’est-à-dire qu’il rapproche les parties moyennant une commission. Les agents immobiliers sont considérés comme des professionnels de l’immobilier en raison des moyens dont ils disposent et de leur connaissance du marché.




  

    –L’Art. 156 de la loi ELAN interdit d’utiliser la dénomination “agent immobilier”, “syndic de copropriété” ou “administrateur de biens” sans être titulaire de la carte adhoc. Par exemple, les délégataires de carte T doivent utiliser le terme de négociateurs immobilier.


  




  
1.1.1.1 Exercice de la profession (loi Hoguet du 02/07/1970)




  Délivrance de la carte T




  Depuis le 01/07/2015, cette carte professionnelle est délivrée par les Chambres de commerce et d’industrie (CCI). Pour en bénéficier, l’agent immobilier doit :




  –justifier d’une aptitude professionnelle (diplôme et/ou solide expérience professionnelle salariée en transaction). Lorsque l’activité est exercée par l’intermédiaire d’une personne morale, c’est l’ensemble des représentants légaux ou statutaires qui doivent remplir les conditions ;




  –disposer d’une garantie financière s’il détient directement ou indirectement (chèque à l’ordre d’un tiers) des fonds pour compte de tiers, et ouvrir un compte spécifique à utilisation exclusive, décrit à l’Art. 55 du Décret d’application du 20/07/1972. Il devra alors disposer d’un registre répertoire et d’un carnet de reçu. Ses documents professionnels doivent présenter les coordonnées du garant et le montant de la garantie. En revanche, dès lors qu’il s’engage à ne détenir aucun fond pour compte de tiers, la garantie financière n’est plus obligatoire. Il devra alors mentionner : “absence de garantie financière” et “non détention de fonds pour compte de tiers” ;




  –justifier d’une assurance responsabilité civile professionnelle (RCPro) ; depuis le 01/10/2015, les agents commerciaux en immobilier ont l’obligation d’avoir leur propre RCPro ;




  –prouver qu’il n’est pas frappé d’une incapacité ou d’une interdiction d’exercer sa profession.




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Délivrance initiale de la carte ou ajout de nouvelles activités :


        



        	

          160 €


        

      




      

        	

          Renouvellement :


        



        	

          130 €


        

      




      

        	

          Modification de la carte professionnelle :


        



        	

          68 €


        

      




      

        	

          Délivrance d’un récépissé de déclaration préalable d’activité :


        



        	

          96 €


        

      




      

        	

          Délivrance d’une attestation pour la personne habilitée
par le titulaire de carte professionnelle :


        



        	

          55 €


        

      


    

  




  Renouvellement de la carte




  La loi ALUR soumet les professionnels de l’immobilier à une obligation de formation continue : le décret d’application est entré en vigueur le 01/04/2016. Concrètement :




  –pour tout renouvellement de la carte T, le professionnel devra justifier de 14 heures/an ou de 42 heures de formation au cours de 3 années consécutives d’exercice (dont 2 heures de déontologie immobilière et 2 heures de non-discrimination) ; un volet sur la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme) ;




  –cette obligation de formation continue s’adresse aux titulaires, aux directeurs d’établissement ainsi qu’aux habilités (ayant délégation de carte) salariés ou non ;




  –heures validantes : en assistant à des formations “cœur métier”, en assistant à des colloques (plafonnés à 2 h/an), par la dispense d’enseignement (plafonnée à 3 h/an).




  Pour être validée, la formation doit être suivie auprès d’organismes de formation enregistrés et déclarés auprès des services compétents. Une attestation nominative doit être délivrée au professionnel qui suit la formation continue. Celle-ci mentionne les objectifs, le contenu, la durée “heures immobilières”.




  Le devoir de conseil




  L’agent immobilier a un devoir de conseil vis-à-vis du client pour lequel il détient un mandat.




  La réforme du droit des contrats (Art. 1112-1 du Code civil) renforce le devoir d’information édicté dans le Code de déontologie : ce devoir d’informations est généralisé et autonome des autres obligations. Il implique l’exigence d’une présentation claire et sans équivoque.




  Les honoraires de vente de l’agent immobilier




  Le droit à commission de l’agent immobilier est subordonné au respect de plusieurs conditions :




  –détention d’une carte professionnelle ;




  –détention d’un mandat écrit avec mention du montant de la rémunération TTC et qui en aura la charge ;




  –accomplissement de tous les actes permettant la conclusion de l’affaire. Son action doit être déterminante dans la conclusion du contrat ;




  –aucune somme d’argent ne peut être exigée par l’agent immobilier avant la conclusion de la vente définitive (hors immobilier d’un client professionnel dans le cadre de ses activités professionnelles) ;




  –le montant des frais et commissions directs et indirects, imputés au titre d’une même acquisition de logement ouvrant droit à la réduction d’impôt “Pinel”, versés par le promoteur ou le vendeur aux intermédiaires de l’immobilier, ne peut excéder un plafond de 10 %(1). L’acquéreur doit indiquer expressément son intention de demander ou non le bénéfice de cette réduction d’impôt lors de la signature du contrat préliminaire(2) et dans l’acte authentique d’acquisition du logement).




  

    

      

        

          

        



        

          

            	

              AFFICHAGE DES HONORAIRES, À COMPTER DU 1ER AVRIL 2022(3)


            

          




          

            	

              –Le barème des honoraires affiché par le professionnel de l’immobilier (pour les biens immobiliers en location, pour une vente ou pour la gestion immobilière) devra indiquer “le prix maximum” de ses prestations, ainsi que la personne (vendeur ? acquéreur ? bailleur ? locataire ?) en ayant la charge.


            

          


        

      


    




    (1) Décret n° 2019-1426 du 20/12/2019 (JO 22 déc.) ; (2) CCH, Art. L. 261-15 ;




    (3) Arrêté du 26/01/2022 modifiant l’arrêté du 10/01/2017 relatif à l’information des consommateurs par les professionnels intervenant dans une transaction immobilière.


  




  
1.1.1.2 La protection des données : le RGPD




  Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) conduit à supprimer la plupart des déclarations préalables à la CNIL et instaure le principe de responsabilité des acteurs, qui doivent être en conformité avec le règlement.




  Il est entré en vigueur le 25/05/2018. Ce texte, qui concerne tous les secteurs économiques, nécessite une analyse approfondie ainsi que des actions lourdes et concrètes. Il élargit les droits des personnes concernées : droit à l’information, droit d’accès, de rectification et d’effacement, de retrait de consentement. Il précise également les conditions applicables au transfert de données à caractère personnel vers les autres états membres, vers les états tiers et vers des entités. Les entreprises devront assurer une protection optimale des données à chaque instant et être en mesure de la démontrer en documentant leur conformité, par la mise en place d’un délégué à la protection des données ; d’une cartographie ; d’une priorisation des actions à mener ; d’une gestion des risques et d’une procédure interne.




  POUR ALLER PLUS LOIN : HTTPS://WWW.CNIL.FR/FR/PRINCIPES-CLES/REGLEMENT-EUROPEEN-SE-PREPARER-EN-6-ETAPES




  

    

      

        

      



      

        

          	

            LA PROSPECTION COMMERCIALE


          

        




        

          	

            –Démarchage téléphonique : depuis le 01/03/2023, le démarchage téléphonique est interdit le week-end et les jours fériés. Les horaires en semaine sont encadrés. Il ne peut être effectué que de 10h à 13h et de 14h à 20h. Cet encadrement s’appliquera aussi bien aux personnes non inscrites sur la liste d’opposition au démarchage téléphonique “Bloctel” qu’à celles inscrites mais sollicitées dans le cadre d’un contrat en cours. Sous réserves de ces modalités, le professionnel qui souhaite procéder à un démarchage téléphonique est tenu à certaines obligations.


          

        




        

          	

            –Distribution de flyers : depuis 01/01/2021, les professionnels sont autorisés à envoyer de la publicité adressée si le destinataire a été informé, lors de la collecte de son adresse postale, de l’utilisation de ses données à des fins de prospection. À défaut, il est interdit de recueillir les données personnelles (noms, prénoms) sur les boîtes aux lettres. Il est interdit de distribuer des prospectus publicitaires ou toute publicité non adressée dans les boîtes à lettres sur lesquelles est apposée la mention “STOP PUB”.




            Depuis le 01/01/2023, les prospectus publicitaires et catalogues visant à faire de la promotion commerciale doivent être imprimés sur du papier recyclé ou issu de forêts gérées durablement.




            Depuis le 01/01/2021, le dépôt d’imprimés publicitaires à visée commerciale sur les véhicules est interdit ; La distribution dans les boîtes aux lettres de cadeaux non sollicités visant à faire de la promotion commerciale à l’attention des consommateurs est interdite.


          

        


      

    


  




  
1.1.1.3 La lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme (LCB FT)




  Les professionnels de l’immobilier (à l’exception de la cession de cheptel, de la publication par voie de presse, vente de listes ou de fichiers) sont assujettis au dispositif de LCB/FT. Cela englobe notamment les agents commerciaux. Tous doivent appliquer les obligations prévues par les textes en vigueur (CMF Art. L. 561-2, 8° et 13°) depuis 2009 pour la transaction et 2018 pour la gestion (loyer supérieur ou égal à 10 000 €), en se dotant notamment de dispositifs internes d’évaluation et de gestion des risques. Le professionnel est responsable de la mise en place du process LCB FT de son délégataire. L’assujettissement d’autres professionnels pouvant concourir à la conclusion d’une vente immobilière (comme le banquier octroyant un prêt ou le notaire) ne dispense pas les agents immobiliers de leurs obligations.




  Les syndics de copropriété ne sont plus concernés.




  Obligations




  L’agent immobilier doit (Arrêté du 2-9-2009 Art. 1 : JO 4) :




  –rédiger le protocole interne et mettre en place la cartographie et l’évaluation des risques (Art. L. 561-32 du CMF) ;




  –en fonction de l’intensité des risques inhérents à chaque situation, appliquer des mesures de vigilance adaptées (cf. Art. L. 561-9, L. 561-10 et L. 561-10-2 du CMF) ;




  –en cas de persistance d’un doute sur la licéité de l’opération ou de la tentative d’opération, voire de l’absence d’informations suffisantes ou de justificatifs probants, transmettre une déclaration de soupçon à Tracfin (Art. L. 561-15 du CMF).




  Moyens mis en œuvre




  –Vérifier l’identité du client avant la signature d’un mandat ou de tout autre document contractuel traduisant la relation d’affaires entre l’intermédiaire et le client (cf. Art. R. 561-2-1 du CMF).




  –Vérifier l’identité du bénéficiaire effectif de la relation d’affaires en se basant sur le registre des bénéficiaires effectifs




  (HTTPS://WWW.INFOGREFFE.FR/REGISTRE-DES-BENEFICIAIRES-EFFECTIFS).




  –Vérifier la liste du gel des avoirs.




  –Vérifier la liste du GAFI.




  –Vérifier l’objet et la nature de la relation d’affaires.




  –Établir le montant et la nature des opérations envisagées.




  –Établir la provenance et la destination des fonds (vigilance plus ou moins accrue).




  –Recueillir les revenus ou tout élément permettant d’estimer les ressources et le patrimoine des personnes physiques.




  –Obtenir les mandats et pouvoirs ainsi que tout élément permettant d’apprécier la situation financière des personnes morales.




  –Conserver les documents pendant une durée de 5 ans.




  Obligation de procéder à une déclaration de soupçon




  Les professionnels qui participent à une vente immobilière sont tenus de procéder à une déclaration de soupçon lorsqu’ils savent, soupçonnent ou ont de bonnes raisons de soupçonner que les sommes inscrites sur leurs livres ou portant sur les opérations auxquelles ils concourent :




  –proviennent d’un vol, d’une escroquerie, d’un abus de confiance, d’un bus de faiblesse, d’un abus de biens sociaux, d’une banqueroute, de contrefaçon, d’extorsion, de contrebande, … (cf. Circ. justice du 14/01/2010 n° NOR : JUSC 1000814C) ;




  –ou participent au financement du terrorisme ;




  –ou proviennent d’une fraude fiscale. Dans ce cas, la déclaration ne s’impose qu’en présence, en plus de la fraude fiscale, d’au moins un des seize critères visés à l’Art. D 561-32-1, II du Code monétaire et financier.




  

    –Introduction le 03/06/2021 de la 6AMLD : harmonisation de la définition du blanchiment de capitaux dans l’ensemble de l’Union et des définitions des infractions principales (traite d’êtres humains ; meurtre et violence sexuelle ; criminalité fiscale ; délit d’initié) ; et élargissement de la liste des crimes qui constituent des infractions principales de blanchiment d’argent (inclut désormais la cybercriminalité et les crimes environnementaux ; l’aide et l’encouragement au blanchiment d’argent constituent désormais également des actes criminels) ; extension de la responsabilité pénale pour permettre de punir les personnes morales, telles que les sociétés ou les partenariats ; introduction d’une peine de prison minimale de 4 ans pour les infractions de blanchiment d’argent (contre 1 an actuellement).


  




  
1.1.1.4 Contrôle et organes de tutelle pour les professions immobilières




  Le Conseil national de la transaction et de la gestion immobilière (CNTGI) : créé par la loi ALUR, modifié par l’Art. 151 de la loi ELAN, il dispose aujourd’hui d’une nouvelle compétence en copropriété qu’il n’avait pas. Il récupère son rôle déontologique grâce à la création d’une commission de contrôle apte à saisir les services de l’État. Il conserve cependant sa philosophie de base : une concertation entre associations de consommateurs reconnues et professionnels de l’immobilier, avec une majorité de professionnels. Son collège élargi introduit de nouveaux acteurs pour représenter un peu plus le consommateur, sans pour autant avoir le droit de vote.




  La Commission de contrôle des activités de transaction et de gestion immobilières instruit les cas de pratiques abusives portées à la connaissance du conseil. Elle adresse son rapport pour avis au CNTGI. Le président du CNTGI propose à la délibération du conseil la transmission du rapport à la DGCCRF (en attente de sa mise en place depuis le 24/03/2014).




  La DGCCRF (Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes) : elle est habilitée à enquêter auprès des professionnels de l’immobilier soumis aux dispositions de la loi Hoguet du 02/01/1970, afin de vérifier qu’ils respectent les dispositions des Art. 14 à 18 de la loi réglementant les conditions d’exercice de leur activité.




  La Commission nationale des sanctions (CNS) : il s’agit d’une institution indépendante chargée de sanctionner les manquements commis par les agents immobiliers, les personnes exerçant l’activité de domiciliation et les opérateurs de jeux ou de paris (y compris en ligne), en ne respectant pas leurs obligations en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.




  

    

      

        



        

      



      

        

          	

            EXERCICE DE LA PROFESSION


          



          	

            – Détention obligatoire d’une carte professionnelle transaction et/ou gestion délivrée par la CCI et valable 3 ans (10 ans auparavant).


          

        




        

          	

            QUALIFICATION


          



          	

            – BAC + 3 juridique, économique ou commercial (ou 2 années pour le BTS professionnel) ou, sans diplôme, justifier d’une expérience professionnelle salariée de 4 ans (emploi cadre) ou 10 ans (non cadre).


          

        




        

          	

            FORMATION CONTINUE


          



          	

            – Obligatoire : 14 heures par an ou 42 heures pour 3 années consécutives d’exercice ; avec heures spécifiques.


          

        




        

          	

            ASSURANCE


          



          	

            – RCP (responsabilité civile professionnelle) y compris pour l’agent commercial.


          

        




        

          	

            GARANTIE


          



          	

            – Garantie financière obligatoire si détention directe ou indirecte de fonds. Doit être assortie du compte Art. 55.


          

        




        

          	

            MANDAT


          



          	

            – Précisions des mentions obligatoires, exhaustives.


          

        




        

          	

            HONORAIRES DE TRANSACTION


          



          	

            – Libres, sauf Pinel. La rémunération ne peut être versée qu’en fonction du mandat. Elle est due quand l’opération est constatée par acte écrit contenant l’engagement définitif des parties.


          

        




        

          	

            CODE DE DÉONTOLOGIE


          



          	

            – Un décret du 28/08/2015 (2015-1090) fixe les règles de bonne conduite que doivent appliquer les professionnels de l’immobilier.


          

        




        

          	

            CONTRÔLES ET TUTELLE


          



          	

            – DGCCRF ; CNS ; CNTGI et sa Commission de contrôle des activités de transaction et de gestion immobilières ; assureur si garantie financière (Décret n° 2021-1420 du 29/10/2021).


          

        


      

    




    POUR EN SAVOIR PLUS SUR LES RÈGLES DE BONNE CONDUITE DES PROFESSIONNELS DE L’IMMOBILIER : HTTPS://WWW.LEGIFRANCE.GOUV.FR/LODA/ID/JORFTEXT000031113441/


  




  
1.1.2 Le délégataire




  L’agent immobilier peut déléguer sa carte T à un salarié ou à un agent commercial, via le cerfa 15312. Ils doivent s’appeler “négociateurs immobiliers” et sont soumis aux obligations de formation continue. De plus, les agents co doivent s’inscrire au RSAC, souscrire une RC Pro, écrire un protocole LCB FT, faire figurer sur les factures, documents commerciaux, contrats (dont les mandats), publicités et correspondances leur nom précédé ou suivi de la mention “EI” ou “Entrepreneur Individuel”. Ils ont l’interdiction de percevoir des fonds pour compte de tiers et de rédiger des actes sous-seing privé.




  
1.1.3 Le chasseur immobilier




  La loi Alur a fait entrer l’activité de chasseur de biens immobiliers dans le champ d’application de la loi Hoguet.




  
1.1.4 Le coach immobilier




  Se dit au service des vendeurs (aide à la rédaction d’annonce, prise de photos,…) ; rémunération forfaitaire ; non soumis à la réglementation protectrice de la loi Hoguet.




  
1.1.5 Cas particulier : le marchand de listes




  Ce professionnel, comme son nom l’indique, vend des listes ou des fichiers de logements à louer ou à vendre, moyennant le versement d’une rémunération. Il ne joue aucun rôle en tant qu’intermédiaire.




  Réglementation




  Les marchands de listes sont également régis par la loi Hoguet du 02/01/1970 et donc soumis à certaines règles. Ils doivent détenir une carte professionnelle spécifique, portant la mention de “marchand de listes”. Un contrat doit être signé entre le propriétaire du bien et le vendeur de listes et entre l’acheteur de liste et le vendeur de liste.




  
1.1.6 Le notaire




  En France, toute vente immobilière doit être constatée par un acte notarié. C’est donc au notaire que revient la tâche de rédiger et d’authentifier les actes portant sur des propriétés immobilières. Il réunit tous les documents administratifs et d’urbanisme, indispensables à la rédaction des actes, vérifie également la situation financière et hypothécaire du vendeur. Le notaire intervient aussi dans des missions d’expertise ou de négociation. Bien qu’officier public, il exerce son activité à titre libéral.




  POUR EN SAVOIR PLUS SUR LA MISSION DES NOTAIRES :
HTTPS://WWW.NOTAIRES.FR/FR/ACTUALIT%C3%A9/MISSION-NOTAIRE-LA-BD-DES-NOTAIRES-DE-FRANCE




  Réglementation




  Par son statut, le notaire est soumis à des règles strictes et à des contrôles. Il est soumis à un devoir de probité et de rigueur quant aux exigences juridiques, notamment en matière d’authenticité, et au secret professionnel. À défaut, des sanctions pénales et disciplinaires peuvent être prononcées contre le notaire qui s’expose, par ailleurs, à des dommages et intérêts. Il est également tenu à un devoir de conseil, impliquant neutralité et impartialité.




  POUR EN SAVOIR PLUS :
HTTPS://WWW.LEGIFRANCE.GOUV.FR/AFFICHTEXTE.DO?CIDTEXTE=JORFTEXT000029314161&CATEGORIELIEN=ID




  Il doit détenir :




  –une assurance responsabilité civile professionnelle ;




  –une garantie collective. L’ensemble de la profession garantit les clients des notaires des dommages causés par des fautes intentionnelles ou pénalement répréhensibles d’un notaire, non couvertes par l’assureur. Cette garantie est illimitée.




  Les honoraires des notaires




  Les honoraires du notaire sont strictement encadrés. A compter du 01/01/2021, les tarifs des notaires vont baisser en moyenne de 1,9 % pour tous les actes, sauf pour l’enregistrement d’un Pacte civil de solidarité, dont le prix de la convention est réduit de moitié, et la mainlevée d’une hypothèque, désormais forfaitisée sur deux tranches fixes (78 € pour tout capital inférieur à 77 090 € et à 150 € au-dessus).




  Ses honoraires comprennent :




  –des émoluments proportionnels et fixes pour tous les actes et formalités pour lesquels les pouvoirs publics l’ont décidé (donations, ventes, prêts, contrats de mariage…) ;




  –des honoraires pour tous les actes dont le décret prévoit que la rémunération est librement convenue entre le notaire et son client (baux commerciaux, actes de sociétés, négociations immobilières…).




  

    

      



      



      



      



      

    



    

      

        	

          ÉMOLUMENTS PROPORTIONNELS POUR LES VENTES IMMOBILIÈRES


        

      




      

        	

          Tranche d’assiette


        



        	

          De 0
à 6 500 €


        



        	

          De 6 500 €




          à 17 000 €


        



        	

          De 17 000 €




          à 60 000 €


        



        	

          Plus de




          60 000 €


        

      




      

        	

          Taux applicable


        



        	

          3,870 %


        



        	

          1,596 %


        



        	

          1,064 %


        



        	

          0,799 %


        

      


    

  




  

    –Attention : la somme des émoluments proportionnels et de formalités pour les ventes immobilières ne peut excéder 10 % de la valeur du bien. Les acquéreurs ont le droit de négocier les honoraires jusqu’à 20 % du prix. Cette négociation porte sur les tranches d’assiette au-delà d’un seuil de 100 000 €. À noter encore qu’au-delà de 10 M€, le taux de négociation peut atteindre jusqu’à 40 % mais uniquement pour les prestations précisées à l’Art. 444-10-II du décret du 26/02/2016.




    POUR EN SAVOIR PLUS :
HTTPS://WWW.LEGIFRANCE.GOUV.FR/AFFICHTEXTE.DO?CIDTEXTE=JORFTEXT000032115195&CATEGORIELIEN=CID


  




  POUR ALLER PLUS LOIN SUR LES TARIFS DES NOTAIRES :
HTTPS://WWW.NOTAIRES.FR/FR/LES-FRAIS-DACQUISITION




  
1.1.7 Le géomètre expert




  Le géomètre expert est un professionnel qui a pour mission de réaliser des études et des travaux de topographie fixant les limites des biens fonciers. Il dresse, à toutes les échelles et sous quelque forme que ce soit les plans et documents topographiques concernant la définition de droits attachés à la propriété foncière, tels que les plans de division, de partage, de vente et d’échange des biens fonciers, les plans de bornage ou de délimitation de la propriété foncière (Art. 1er, loi du 07/05/1946). Outre sa mission de géomètre-expert proprement dite, il assure aussi un rôle de conseil et d’accompagnement vis-à-vis des particuliers, des professionnels, entreprises de BTP, aménageurs, collectivités locales…




  L’étude géotechnique(1), nouveau diagnostic obligatoire depuis le 1er janvier 2020, permet notamment de détecter tous les risques de mouvement de terrain lié à la sécheresse et réhydratation des sols.




  (1) Prévue par les Art. L. 112-20 et suivants et R. 112-5 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation.




  Réglementation




  La profession de géomètre expert est encadrée par la loi du 07/05/1946. L’accès à la profession est protégé par un niveau de qualification élevé : diplôme d’ingénieur de niveau bac + 5 ou diplôme de géomètre-expert foncier DPLG) qui garantit la maîtrise de solides compétences à la fois techniques et juridiques. Pour exercer son activité, le géomètre-expert doit être inscrit au tableau de l’Ordre des Géomètres-experts. Il est également soumis à de nombreuses obligations : respect de règles déontologiques, formation continue, assurance, transparence du prix et des prestations.




  

    –NB. : le décret n° 2020-1584 du 14/12/2020 modifie la procédure relative aux demandes de reconnaissance de qualification professionnelle concernant la profession des géomètres-experts en supprimant la commission consultative chargée de donner un avis.


  




  Honoraires




  Les tarifs du géomètre-expert sont libres généralement établis à partir d’un taux horaire fixé en fonction de la mission qui lui est confiée.




  
1.1.8 Le bureau d’études




  Désigne une structure en charge du traitement de données techniques (ou scientifiques). Composé principalement d’ingénieurs et de techniciens qui effectuent des recherches et des calculs basés sur des données sérieuses et précises. Ils seront notamment en charge de l’audit énergétique, y compris pour les immeubles en monopropriété.




  
1.1.9 L’expert




  Son rôle est d’estimer la valeur vénale ou locative des immeubles (habitation, fonds de commerce, locaux d’activités…). La demande d’expertise peut émaner d’un juge, d’un notaire, d’un agent immobilier, d’un syndic…




  Réglementation




  La profession n’est pas réglementée et peut être exercée sans justification de diplôme ou de qualification. Pour autant, ce métier requiert d’importantes compétences. A l’échelon européen, il existe une certification REV (Recognised European Valuer) attribuée en France, via la Chambre des experts immobiliers de France Fnaim par TEGoVA (The European Group of Valuers Associations). Comme tout professionnel dont la responsabilité peut être engagée dans l’exercice de son activité, l’expert immobilier doit être assuré en responsabilité civile professionnelle.




  Honoraires




  Ils sont libres et s’établissent généralement selon un tarif à la vacation horaire.




  
1.1.10 Le diagnostiqueur




  Nouveau métier de l’immobilier apparu au début des années 2000, le diagnostiqueur est celui qui pratique les différents diagnostics immobiliers obligatoires liés à la vente ou à la location d’un bien : amiante, plomb, diagnostic de performance énergétique (DPE) et l’audit énergétique à compter du 01/04/2023.




  Réglementation




  Depuis le 01/11/2007, ce métier est réglementé. Le professionnel doit être certifié par un organisme agréé par le COFRAC pour certains diagnostics : amiante, constat de risque d’exposition au plomb, état relatif à la présence de termites, DPE, diagnostic d’installation de gaz et d’électricité… (Attention, tous les diagnostiqueurs n’ont pas la certification pour établir l’audit énergétique, même s’ils ont la certification pour établir un DPE ; par ailleurs ils ne peuvent pas le faire pour les immeubles en monopropriété, mais seulement pour les logements individuels). Il doit avoir un minimum de compétences et disposer d’une organisation et de moyens appropriés pour exercer son activité. Le diagnostiqueur est tenu de s’assurer en responsabilité civile professionnelle.




  La certification est obtenue pour 5 ans. Le professionnel est soumis à un audit de compétence au cours de la deuxième année. Depuis 2012, le professionnel doit également justifier d’une formation initiale dans le domaine de la technique de bâtiment pour réaliser des diagnostics de performance énergétique ou des repérages amiante.




  Les tarifs




  Les honoraires du diagnostiqueur sont libres. Il doit agir avec impartialité et n’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son indépendance.




  POUR CONNAÎTRE L’ANNUAIRE OFFICIEL DES DIAGNOSTIQUEURS CERTIFIÉS :
HTTPS://WWW.DATA.GOUV.FR/FR/DATASETS/ANNUAIRE-DES-DIAGNOSTIQUEURS-IMMOBILIERS/




  
1.2. L’administratif




  
1.2.1 Le mandat de l’agent immobilier




  Pour être intermédiaire, l’agent immobilier doit détenir, préalablement à toute démarche, un mandat (de recherche ou de vente) écrit l’autorisant à négocier ou à s’engager, pour le compte de son client. Sans mandat, l’agent immobilier n’a pas droit à sa commission. Ce document doit être signé du client, numéroté, daté et inscrit sur le registre des mandats à conserver au moins 10 ans.




  –Le mandat simple : ne donne pas l’exclusivité à l’agent immobilier et plusieurs d’entre eux peuvent être mandatés par le client. Ce mandat est borné dans le temps et prévoit généralement une durée initiale reconductible (ne pas oublier le cas échéant de respecter les dispositions de la loi Châtel).




  –Le mandat exclusif : donne l’exclusivité de la vente à un seul mandataire pendant toute la durée du contrat. La reconduction tacite est interdite.




  –Important : le mandat doit comporter un certain nombre d’informations : coordonnées de l’intermédiaire et du client, le numéro et le lieu de délivrance de la carte T, la désignation et le prix du bien, le montant de la rémunération TTC du professionnel et qui en a la charge, ainsi que la durée du mandat et l’étendue de la mission, les conditions dans lesquelles l’agent immobilier est habilité à recevoir ou à remettre des fonds ; le cas échéant, le mode et le montant de la garantie financière ainsi que le nom du garant ; les conditions de la reddition de ses comptes ; l’étendue des pouvoirs du mandataire. Le mandat doit également préciser le délai de réflexion (14 jours si “à distance”), le formulaire de rétractation, le traitement des litiges et l’autorisation si mandat préexistant. Le mandat doit également indiquer les moyens prévus par le professionnel pour accomplir sa mission et, dans le cas d’un mandat exclusif, comment il en rend compte. Enfin, le mandat exclusif doit indiquer l’indemnité éventuellement dû par le vendeur si celui-ci réalise la vente en direct alors que l’agent immobilier lui a présenté un acquéreur (indemnité limitée aux honoraires que l’agent immobilier aurait réclamés si la vente s’était faite par son intermédiaire).




  

    –À savoir : lorsqu’il détient un mandat, l’agent immobilier doit s’assurer que son client est bien propriétaire du bien pour lequel il est missionné. Il doit exiger tous les diagnostics obligatoires et vérifier qu’il n’y a pas de servitudes grevant le bien. De plus, depuis le 01/10/2016, l’ordonnance n° 2016-131 du 10/02/2016 portant réforme du droit des contrats impacte les mandats immobiliers, notamment : un représentant ne peut agir pour le compte des deux parties au contrat ni contracter pour son propre compte avec le représenté. En ces cas, l’acte accompli est nul à moins que la loi ne l’autorise ou que le représenté ne l’ait autorisé ou ratifié.


  




  
1.2.2 Le bon de visite




  Non obligatoire, document produit par l’agent immobilier et signé par le candidat acquéreur, attestant que le bien a été visité par l’intermédiaire du professionnel. Il permet à ce dernier de revendiquer, éventuellement, un droit à commission si son intervention a réellement été déterminante.




  
1.2.3 Les documents que le vendeur doit fournir




  Si le vendeur est un particulier :




  –état civil complet (pièce d’identité ; livret de famille ; contrat de mariage ou convention de PACS, ainsi que, le cas échéant, du jugement de divorce, voire de l’ordonnance de non-conciliation ou de séparation) ;




  –copie : du changement de régime matrimonial si nécessaire ; du jugement d’émancipation le cas échéant ; des documents justifiant le placement sous un régime de protection.




  Si le vendeur est une société :




  –registre des bénéficiaires effectifs (en demander l’accès pour cause d’assujettissement à la LCB FT) ;




  –copie du procès-verbal de l’assemblée générale : ayant nommé le gérant ; ayant donné pouvoir au gérant de vendre le bien.




  Les documents relatifs au lot vendu :




  –le titre de propriété du lot vendu (acte d’acquisition, de donation, attestation de propriété après décès…) ;




  –autorisations d’urbanisme en cas de travaux importants sur le bien vendu (permis de construire ou déclaration de travaux) si les travaux nécessitent une telle autorisation et/ou si changement de destination du bien ; accord de l’assemblée générale de la copropriété le cas échéant (travaux portent atteinte à l’aspect extérieur de l’immeuble ou aux parties communes de la copropriété) ; assurances décennales des entreprises pour des travaux importants réalisés depuis moins de 10 ans ;




  –copie du dernier avis d’imposition au titre de la taxe foncière ;




  –plans du bien ;




  –dossier de diagnostic technique (voir tableau). L’état des risques naturels et technologiques (ERP) doit être fourni dès la 1re visite ainsi que l’audit énergétique le cas échéant ; le carnet d’information logement (CIL) est instauré à partir du 01/01/2023 et doit être établi lors de la construction d’un logement ou à l’occasion de la réalisation de travaux de rénovation d’un logement existant ayant une incidence significative sur sa performance énergétique.




  Certains documents et informations spécifiques à la copropriété doivent également être fournis à l’acquéreur :




  –règlement de copropriété ainsi que tous les actes le modifiant s’ils ont été publiés ;




  –état descriptif de division ainsi que tous les actes le modifiant (s’ils ont été publiés) ;




  –superficie du lot vendu s’il s’agit d’un logement (loi Carrez) ;




  –procès-verbal des assemblées générales des trois dernières années ;




  –carnet d’entretien de l’immeuble (délivré par le syndic). Attention : la loi ALUR impose un diagnostic technique global (DTG) à compter du 01/01/2017 ;




  –montant des charges courantes du budget prévisionnel au titre des deux exercices comptables précédant la vente ;




  –montant des charges hors budget (travaux) au titre des deux exercices comptables précédant la vente ;




  –montant de la part du fonds de travaux rattaché au lot principal vendu et le montant de la dernière cotisation versé à ce fonds ;




  –notice d’information relative aux droits et obligations des copropriétaires, mais aussi au fonctionnement des instances du syndicat de copropriété.




  

    

      

        

      



      

        

          	

            MESURAGE CARREZ


          

        




        

          	

            –La loi Carrez impose au vendeur de fournir à l’acquéreur la superficie du lot qu’il vend dès lors que ce lot se situe en copropriété. Cette information doit être précisée lors de la signature de la promesse de vente ou, au plus tard, dans le projet d’acte de vente rédigé par le notaire. A défaut, l’acquéreur peut, dans le délai d’un mois qui suit la signature de l’acte authentique, demander l’annulation de la vente. Si la superficie est erronée et supérieure de 5 % à la surface réelle, l’acquéreur peut également demander une réduction proportionnelle du prix de vente. Il n’est pas nécessaire d’indiquer la superficie d’une cave, d’un garage ou d’un emplacement de stationnement et d’une manière générale si le lot fait moins de 8 m2.


          

        


      

    


  




  Les documents suivants ne sont pas à fournir si la copropriété est dotée de moins de 10 lots et que son budget prévisionnel moyen sur trois années consécutives est inférieur à 15 000 € :




  –sommes qui seront dues au syndic par l’acquéreur ;




  –état global des impayés de charges au sein de la copropriété ;




  –dette du syndicat des copropriétaires vis-à-vis des fournisseurs.




  En cas de travaux réalisés sur le bien, ayant modifié l’aspect extérieur ou touché aux parties communes… sont à produire également :




  –copie de l’autorisation obtenue (permis de construire, déclaration de travaux, autorisation de la copropriété…) ;




  –plans de construction ;




  –copie des polices d’assurance dommages-ouvrage et responsabilité décennale souscrites pour ces travaux avec justificatif du paiement des primes ;




  –copie des factures de travaux.




  Si le bien a été financé par un emprunt bancaire :




  –copie de l’offre de prêt ou attestation du prêteur précisant que le prêt a été soldé et production de la mainlevée le cas échéant.




  Si le bien a fait l’objet d’un sinistre :




  –copie du courrier de la compagnie d’assurance mentionnant l’indemnisation du vendeur.




  

    –Important : la loi ALUR du 24/03/2014 précise expressément que lorsque certains documents (règlement de copropriété et état descriptif de division, procès-verbaux des assemblées générales des trois dernières années sauf si impossibilité d’obtenir ces documents, carnet d’entretien, notice d’information) ne sont pas produits (Art. L. 271-1 du CCH), le délai de rétractation ou de réflexion ne pourra courir qu’à compter du lendemain de la communication de ces documents à l’acquéreur. À noter toutefois que ces documents ne sont pas exigés lorsque l’acquéreur est déjà propriétaire d’au moins un lot dans le même immeuble. De même, s’il s’agit d’un lot annexe (garage, cave…), les procès-verbaux des assemblées générales, le carnet d’entretien et la notice d’information ne sont pas exigés.


  




  

    

      

        

      



      

        

          	

            ÉTAT DATÉ


          

        




        

          	

            –Préalablement à la vente, le vendeur ou le notaire doit obtenir du syndic un état daté qui présente le bilan des charges de copropriété liées au lot vendu. Ce document fait état des charges éventuellement dues par le vendeur du lot au titre des provisions exigibles (au titre du budget prévisionnel ou hors budget prévisionnel), des charges impayées, d’un emprunt collectif souscrit par la copropriété, etc. Ce document précise aussi les charges éventuellement dues au vendeur par la copropriété (avances par exemple), les charges qui seront dues par l’acheteur, le total des charges de copropriété correspondant au lot vendu pour les deux derniers exercices et, enfin, les procédures judiciaires en cours pour des impayés. Les frais liés à l’établissement de l’état daté sont à la charge du vendeur. Son tarif est fixé à 380 € TTC par un décret en date du 21/02/2020.
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